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Conseil d’administration du 15 juin 2023 
 

**** 

DELIBERATION N°CA/23-22 
- Finances & prospectives - 

Budget principal – Mise en place de la nomenclature M57 
 
Les membres du Conseil d’administration, légalement convoqués le 9 juin 2023, se sont réunis 
lors de la séance du Conseil du Centre Intercommunal d’Action Sociale, 12 rue de la Mare à Jouy, 
27120 Douains, et par visioconférence, sous la Présidence de Monsieur Pascal LEHONGRE, en 
l’absence et l’empêchement de Madame Pieternella COLOMBE, le 15 juin 2023 à 18h30. 
 
 
Etaient présents : Stéphanie BARDIN, Geneviève CAROF, Catherine DELALANDE, Annick 
DELOUZE, Yves ETIENNE, Catherine GIBERT, Jan-Cédric HANSEN, Pascal LEHONGRE, 
Nicole LELARGE, Catherine MIKLARZ, Céline MIRAUX, Béatrice MOREAU, Jocelyne RIDARD, 
Gilles ROYER, Chantal SIMONETTI, Martine VANTREESE, 
 
 
Absents : Rémi FERREIRA, Philippe CLERY-MELIN, Paul NOQUET. 
 
 
Absents excusés : Frédéric DUCHÉ, Guy BURETTE, Sylvie GOULAY, Evelyne HORNAERT,  
 
 
 
Pouvoirs : Sophie AROUET a donné pouvoir à Annick DELOUZE, Pieternella COLOMBE a 
donné pouvoir à Pascal LEHONGRE 
 
 
  

Délégués : 
 
En exercice :                    23 
Présents :                         16 
Pouvoirs :                          2 
Votants :                          18 
Suffrages exprimés :       18 
Ont voté pour :                18 
Ont voté contre :               0 
Abstentions :                     0 





 

Délibération 
 
Le conseil d’administration du centre intercommunal d’action sociale de Seine Normandie 
Agglomération, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et ses articles L.2312-1 et L.5211-10 ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n°2015-9941 du 7 août 2015, notamment son article 106 III portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le cadre fixant les règles 
budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 9 décembre 2021 
relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales 
uniques ; 
 
Vu la délibération n°CC/17-269 du 28 septembre 2017, portant création du centre intercommunal 
d’action sociale de SNA ; 
 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M 57 applicable ; 
 
Vu le rapport de présentation du Président ;  
 
Considérant la nécessité de procéder à la mise en place de cette nomenclature au 1er janvier 
2024 ; 
 
Considérant l’avis favorable du comptable public, en date du 5 avril 2023, sur le passage en M57 
des budgets gérés en M14 ; 
 
Considérant que cette norme comptable s'appliquera au budget principal ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 
Article 1 : D’adopter, à compter du 1er janvier 2024, la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 développée et de préciser que la nomenclature M57 s’appliquera au budget principal. 
 
Article 2 : De conserver les modalités de présentation du budget antérieures. 
 
Article 3 : D’autoriser le Président ou son représentant à signer la future convention entre la 
commune et l’État portant l’expérimentation du compte financier unique. 
 
Article 4 : De constituer une provision dès l’apparition d’un risque avéré, en cas de dépréciation 
de la valeur d’un actif, d’ouverture d’une procédure collective et de créances irrécouvrables 
(lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 
diligences faites par le comptable public, et /ou en cas de mise en redressement judiciaire ou 
liquidation judiciaire). 
 
Ces provisions seront comptabilisées selon le régime de droit commun et constitueront des 
opérations d’ordre semi-budgétaires regroupées au sein des opérations réelles. 
 
 
 



 

Elles sont retracées, en dépenses, au chapitre 68 "Dotations aux provisions" et, en recettes, au 
chapitre 78 "Reprises sur provision". Seule la prévision de dépense au compte 68 apparaît au 
budget dans les opérations réelles. 
 
Article 5 : D’autoriser le Président ou son représentant à opérer des virements de crédits de 
paiement de chapitre à chapitre dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section 
du budget, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel ; 
 
Dans ce cas, l’ordonnateur informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors 
de sa plus proche séance. Ces virements de crédits sont soumis à l’obligation de transmission 
au représentant de l’État, et sont adressés au comptable public, pour permettre le contrôle de la 
disponibilité des crédits. 
 
Article 6 : D’autoriser le Président ou son représentant délégué à mettre en œuvre les 
procédures nécessaires à ce changement de nomenclature budgétaire et comptable et à signer 
toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 7 : En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération 
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un délai de deux 
mois à compter de la date de son affichage. 
 
Article 8 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs et ampliation sera 
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
 
Article 9 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait en séance les jours, mois et an susdits. 
Pour extrait certifié conforme, 

 

Pour le Président, par délégation, 
La Vice-présidente, 

 

Pieternella COLOMBE 

 


